« Travailleurs de tous les pays unissez-vous » Karl Marx
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       LA VOIX DES TRAVAILLEURS

                    Hôpital Public APHP

  Le 25 septembre 2018

Assez de crimes commis en notre nom !
     L’armée française intervient aux quatre coins du monde (Niger, Mali, Centrafrique, Yémen, Cameroun, Tchad, Irak, Syrie, Lybie, Pakistan…). Déployée par les gouvernements successifs, soi-disant en notre nom, pour défendre nos intérêts et notre sécurité contre nos ennemis mortels, l’armée fait la guerre à des populations civiles pacifiques qui subissent les bombardements et voient leurs écoles, crèches, maisons et hôpitaux détruits. Ces guerres provoquent le plus grand exode depuis la seconde guerre mondiale. Jetés sur les routes, des centaines de milliers de migrants sont transformés en chair à profit pour des passeurs, des maquereaux, des violeurs, des bandits et des armées terroristes… ou finissent dans ces camps financés par l’Union Européenne comme en Libye. Et ceux parvenant en Europe doivent faire face à la coalition des Etats européens qui mettent en commun moyens policiers et militaires dans le cadre de Frontex pour refouler les migrants, les interner en camps de rétention et faisant des milliers de morts.
     Aujourd’hui, nous sommes dans une phase de crise de la domination capitaliste mais à un niveau jamais atteint auparavant. La dynamique du capitalisme repose sur les investissements productifs privés desquels est issue la plus-value extraite de l’exploitation du travail or ceux-ci s’effondrent depuis les années 2000 et particulièrement depuis 2007-2008. Les aides massives des institutions centrales de tous les pays n’ont pas enrayé leur chute inexorable contrairement aux investissements spéculatifs qui ont formés de nouvelles bulles prêtes à exploser. Les classes dirigeantes redoutent l’effondrement économique qui résultera du prochain krach et provoquera des mouvements sociaux explosifs d’ampleurs. Par anticipation les puissance impérialistes font ressurgir la guerre économique au travers du protectionnisme, de la rupture des anciennes alliances et unions, de la remise en cause des traités internationaux de commerce,  de la fermeture des frontières mais aussi  la guerre tout court préparant le terrain de la prochaine guerre mondiale. Dans ce contexte la guerre sert à détourner le prolétariat et les peuples d’une lutte révolutionnaire contre les classes dirigeantes. Un peuple en guerre ne lutte pas contre son gouvernement et l’Etat. Il ne pense pas d’abord à la lutte sociale, ne développe pas ses forces contre son ennemi intérieur mais est poussé à lutter contre un autre peuple présenté comme son ennemi extérieur.

     La violence, la guerre, la terreur sous toutes ses formes, ne sont pas le produit des relations extérieures, de la concurrence entre nations, de la lutte entre peuples, des oppositions entre religions, entre ethnies, entre races, et autres, mais le produit de la politique intérieure, c’est-à-dire de la lutte des classes, entre travailleurs et exploiteurs, y compris et tout particulièrement au sein du même pays. Si toutes les propagandes actuelles privilégient les oppositions entre nations, entre peuples, entre origines des travailleurs, si elles choisissent de souligner la concurrence mondiale, c’est pour détourner les travailleurs de lutter contre leur ennemi principal, qui est, comme le rappelait Lénine, à chercher dans les classes possédantes nationales et non étrangères ! A l’union nationale entre exploités et exploiteurs, nous devons lever le drapeau de la guerre de classe contre nos propres capitalistes. Ce ne sont ni les chinois, ni les coréens, ni les migrants, ni les musulmans, ni les roms, ni les peuples d’Europe de l’Est qui nous menacent. Non, ce sont les capitalistes de notre propre pays. L’appareil d’Etat national à leur service n’est pas là pour défendre la population nationale, ni de quelconques intérêts purement nationaux qui, depuis belle lurette, n’existent plus sous le capitalisme.
     Si les flonflons nationalistes ou la propagande guerrière glorifiant l’armée sèment la haine entre les peuples et sont plus bruyants que jamais, ce n’est pas parce qu’il y a un vrai fondement à opposer à nouveau militairement les nations mais parce que le capitalisme n’a pas d’avenir. Les classes dirigeantes savent que leurs attaques contre les conditions de vie et les droits politiques des prolétaires et des peuples à l’échelle mondiale ne resteront pas sans réaction et que leur domination peut-être remise en cause. Ces dernières pour se maintenir au pouvoir préfèrent voir le monde basculer dans l’horreur des fascismes et d’une troisième guerre mondiale plutôt que de connaître une révolution sociale mondiale. La question qui se pose aujourd’hui aux prolétaires et à ceux qui se réclament de leurs intérêts est Guerre ou Révolution : c’est Socialisme ou Barbarie. 
     Dans cette guerre de classe, le prolétariat reste pour l’instant sur le terrain de la lutte économique, syndicale tentant de limiter les attaques ou d’obtenir des réformes qui lui soient favorable sans chercher à remettre en cause la domination politique des capitalistes sur la société.     

     Voilà pourquoi même si le monde capitaliste résonne de nos luttes des USA à l’Europe, de la Chine et l’Inde à l’Afrique et l’Iran, de l’Irak aux pays de l’Est, nous connaissons défaites sur défaites. Mais rien n’est inéluctable pour peu que nous nous organisions sur des bases de classe en constituant nos propres organisations de combats que sont les comités ouvriers, conseils d’usines, soviets, communes révolutionnaires et battons en brèche toutes les divisions entretenus parmi les travailleurs qu’elles soient nationales, raciales, ethniques, religieuses ou de sexe. Au capitalisme en putréfaction, les travailleurs doivent opposer leurs propres perspectives, celle de la révolution mondiale et de la république des conseils ouvriers.  
Ils enlèvent le « P »

     Vous n’arrivez pas à savoir ce que sera la « nouvelle APHP » dont ils nous rebattent pourtant les oreilles ? Eh bien, c’est pourtant simple : ils veulent ôter le « P » pour « publique » ! Ce sera l’hôpital au service du privé, sous prétexte de couplage privé-public, en finançant prioritairement non les soins, non les agents mais les trusts informatiques, pharmaceutiques, du Bâtiment, du matériel médical, et la médecine privée, l’hôpital privé, la clinique privée, la gériatrie privée et on en passe… 
Les « nouveaux métiers », c’est du vent

     Nouvelles formations, nouvelles qualifications, nouveaux statuts, nouvelles activités, qu’ils disaient… La réalité est tout autre : il s’agit, dans certains secteurs seulement, de pallier au manque de personnel, en faisant semblant de transformer les compétences et le statut des personnels déjà actifs. Mais de « nouveaux métiers » là-dedans, il n’y en a pas ! L’« infirmière de coopération », ou « de pratique avancée », ou encore « l’assistante médicale », c’est juste des mots ! Ce n’est pas une vraie formation, pas une vraie qualification, pas un vrai statut, pas une vraie avancée de métier. Ce n’est pas un hasard si cela ne vise que les secteurs en manque d’effectifs. 
Tout pour ne pas embaucher

     Parmi les mille et un moyens de l’APHP pour ne pas embaucher et ne pas augmenter les salaires, le premier d’entre eux est tellement généralisé qu’il est devenu banal, ce sont les heures sup ! Et pourtant, cela n’a rien d’anodin, d’obliger des personnels déjà fatigués à prendre sur leurs temps de pose qui sont absolument nécessaires pour tenter d’avoir un salaire décent. Comme si on pouvait, sans risque pour notre santé et celle des malades, augmenter notre fatigue et notre stress. Les limites que les directions avaient elles-mêmes mis en place sont très souvent dépassées. Avec cela que certains cadres omettent parfois de compter nos heures sup ! Avec le coût de la vie qui grimpe en flèche, il faut exiger des augmentations générales, collectives et uniformes des salaires : 300€ par mois pour tous sur la paie ! Et là, on reverra qu’il vaut mieux embaucher que faire des heures sup ! 
Faire office de… quoi ?

     De plus en plus, « faire office » devient une pratique courante pour pallier au manque criant d’effectifs. On pousse ainsi des infirmières à faire fonction d’AS en constituant des équipes d’infirmières sans AS ! Cela aussi fait partie des « enrichissements des tâches » ou des « nouveaux métiers » ?!!! Ne laissons pas faire tous ces dérapages. On peut croire que c’est juste une situation particulière ou momentanément mais, à chaque fois qu’on laisse faire un peu, cela devient général et permanent ! Rappelons que jamais on ne doit descendre en dessous du triplet : médecin, infirmière et aide soignante ! Pas de cas particulier ni de situation exceptionnelle qui tienne !
Traduisez baisse des capacités !

     A Tenon et Saint-Antoine notamment, la nouvelle organisation de travail qu'ils veulent mettre en place s’appelle l'APC, ce qui veut dire Adéquation Personnel Capacitaire. Cela revient à augmenter encore plus la charge de travail avec suppression de postes à la clef. Il s’agit de mettre un nombre de personnel par rapport à un nombre de lits et non par rapport à une charge de travail et qui augmente. Dans les services généraux, il n'y aura plus qu’une infirmière et une aide soignante pour 12 lits, la nuit pas d'aide soignante si le nombre de lits est inférieur à 25 et suppression d'un poste d'infirmière et d'aide soignante le week-end. C'est bien connu les malades guérissent par enchantement le week-end ! 
La proximité, ils s’en moquent !

     Le drapeau de la nouvelle « réforme » de la santé publique par Macron, c’est « la santé de proximité ». Mais nous savons tous que ce sont les gouvernants eux-mêmes, Macron-Buzyn y compris, qui suppriment sans cesse des hôpitaux locaux et régionaux, des petits hôpitaux, des services peu fréquentés, qui ont supprimé des petites maternités, des services de chirurgie, des PMI, laissé des zones entières du territoire sans services de santé. Et, maintenant, pour se justifier de casser l’hôpital public, ils se drapent dignement dans la « défense de la santé de proximité » pour justifier l’unification privé-public et faire passer en douce la privatisation de l’hôpital public. 
Formations en peau de chagrin

     L’aide à la formation des personnels pour passer des examens d’infirmières se réduisent à vue d’œil. Les financements, les aides, les critères, l’accès des auxiliaires de Puer, les redoublements, tout se resserre. C’est cela que la direction appelle « le nouvel hôpital à vivre », de rester bloquer sans possibilité de progresser ?!!!
C’est un ordre !

     Voilà de quelle manière le gouvernement impose finalement l’ordre… infirmier ! Profitant du fait que les gouvernants précédents, et les méthodes de luttes des syndicats face à Hirsch durant la grève des hôpitaux, ont laissé la question pendante…, Macron l’a décrochée ! Il passe en force ! Aucun argument pour justifier qu’on paie des cotisations à ce fameux ordre, car il ne nous servira à rien ! Il servira juste à mettre de l’ordre… dans les finances d’une bureaucratie de plus !
Pour nous lire régulièrement sur le net, un site : www.matierevolution.org


